
Anticipation

Comment protéger
son conjoint

En adaptantleur régime matrimonial et en établissantune donation au dernier vivant,
les époux peuventassurerausurvivant un patrimoine indispensableà sa tranquillité.

C
’est la grande force du ma-

riage. Même lorsque les
époux n’ont pas établi de
contratetn’ont pris aucune

disposition particulièrepour proté-

ger l’autre, le survivanta toujours
vocationàrecueillir une partiedes
biens desonconjoint décédé.Il tire
ses droits de sondouble statut de
conjoint–qui lerendpropriétairede
lamoitié desbiens communs acquis
pendantlemariage –et d’héritier. À
ce titre, il a droit, àsonchoix, soit à
l’usufruit de la totalité dela succes-

sion soit à un quarten pleine pro-
priété dèslors quele couple n’a que
desenfantscommuns(lire p. 184,la
situation desfamilles recomposées).
Maisrien n’empêched’aller au-delà
deceque laloi prévoitpour lui assu-

rer un maximum de protection.
« C’est un exercice difficile car on
peutfaire deschoix qui neserontpas
forcément adaptésà la situationdu
survivant. Il n’aura pasles mêmes
besoinsdeprotectionselon qu’il se
retrouveveufà 50ou à80ans», pré-

vient Virginie Rocher,ingénieure
patrimonialeà labanqueEdmond
de Rothschild. L’idéal, pour l’ex-
perte, seraitde revoir les disposi-

tions prisesà chaqueétapeimpor-
tante de la vie. « Dans les faits, cela
se passerarementcomme ça.D’où
l’intérêt de multiplier les possibilités
pour ne pasêtre enfermédans un
schématrop radical. Et avoir entête
qu’à trop vouloirprotégerleconjoint,
on risque d’alourdir les droits de
succession queles enfantsdevront
payer », met-elleen garde.

Renforcerlesdroits
depropriétédu conjoint
Modifier ouaménagerson régime
matrimonial protègetrès efficace-
ment le conjoint.« Si tous lesenfants
du couple sont communs, c’est
aujourd’hui la voie quel’on privilégie.
Car onestsûr à 100% quecequ’ona
mis en placepourra s’appliquer»,
expliqueXaviera Favrie, notaireà
Paris,chezKL Conseil. Les enfants
communsne pourront pasremettre
en causeles dispositionsprises par
leursparents. À la différencedes
enfantsd’unions précédentesàqui la
loi octroie les moyens de défendre
leur partd’héritage, grâceàl’action
enretranchement(actionqui viseà
réduire leseffetsdesavantagesmatri-

moniaux que les époux sesont
consentis). Concrètement,les amé-

nagements apportésau régime
matrimonial ontpourbut de rendre
immédiatementcommunscertains
biens propres(desbiens hérités par
exemple)et/oudemodifier lesrègles
departagedesbienscommuns.Prin-
cipal intérêt de cesavantagesmatri-
moniaux : il nes’agitpasd’une dona-

tion –taxableentreépoux au-delàde
80724 €–et ils s’ajoutent auxdroits
successorauxduconjoint survivant.
Désormais,lesépoux peuventmodi-

fier voire changer complètement de
régime matrimonial quand ils le
souhaitent,moyennantuncoût qui
dépenddela valeur desbiensconcer-
nés. Si lerecoursà unnotaire restede
mise,il n’estplus nécessairede faire
homologuerle changementpar le
jugesaufcas particuliers,

ment enprésenced’enfants mineurs.
Qu’est-ilpossibledeprévoir ?Le plus
radical consisteà adopterle régime
de la communautéuniverselle (tous
les biens, y compris ceux dont un
épouxhérite sontcommuns)avec
une clausequi attribueausurvivant
l’intégralité des biens communs (et
non la moitié). Si le patrimoinedu
couple est important, le notaire
orienteraplutôt vers une clausede
préciput qui autorisele survivant à
prélever un biencommun avantle
partagedelacommunauté.Lesbiens
prélevésnedépendrontainsi pasdela

successionduconjoint. La clausede
préciput peutporter sur la résidence
principale et sur certainsplacements
comme les contratsd’assurance-vie
ouverts par lesurvivant. Ce dernier
n’aura aucuncompteà rendre aux
enfantssur cesbienset il pourra
vendre seul son logement, sansleur
accord.Cette solution s’avèreaussi
plus avantageusepour les enfants
que la claused’attribution intégrale
de la communauté ausurvivant car,
souligne Xaviera Favrie, «elle neles
privepasdela possibilitédebénéficier
de l’abattementde100000€ audécès
dechacundeleursparents,ni de rece-

voir au décèsdupremier parent cer-

tains biensennue-propriété,le parent
survivant en conservantl’usufruit ».
De plus,ajoute lanotaire, « lesdroits
desuccessionserontréduitspuisqu’ils
serontcalculéssur lanue-propriétéet
non la pleinepropriété ». Quantaux
époux enséparationde biens,ils ont
la faculté de rendrecommuns une
partie de leurs biens,en constituant
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unesociétéd’acquêts.Il s’agit d’une
« pochecommune» à laquelleils
apportentdes biens ou desrevenus
personnels.«Lasociétéd’acquêtpeut
grossirau fil du temps.Les époux
peuventcommencerpar y apporter
leur résidenceprincipaleetprévoirune
clausedepréciputpourqueleconjoint
survivantpuissela récupérerenpleine

propriété.Par lasuite, ils pourront y
adjoindred’autres biens», explique
Virginie Rocher.

Augmenter sesdroits
successoraux
Unedonation auderniervivant offre
unboncompromis, enconciliant les

intérêts du survivant et ceux des
enfants.Généralementconsentiede
façon réciproquepour se protéger
mutuellement,unedonation au der-
nier vivant ne joue qu’au décèsdu
donateur,sur les biensqu’il laisse.

Mais elle présenteun inconvénient.
S’il estimpossible de revenir surun
avantagematrimonial sansl’accord
de l’autre, ladonation au dernier
vivant estrévocableà tout moment
par le donateur,sansmêmeavoirà en
informer sonconjoint. En contrepar-

tie, elleoffre plusdesouplesseausur-

vivant. Il pourradécider,audécèsde
sonépoux, desbiens et de la nature
desdroits –enpleinepropriété ouen

Soigner la clause
bénéficiaire
desonassurance-vie
L’assurance-vieserévèle aussi un

bon outil pour protéger le survivant,
en lui attribuant un capital endehors de
la succession.Mais mieuxvautéviter
dese contenter de la clause

bénéficiairestandard qui conduit à tout

verserauconjoint, sansrien laisser aux
enfants. Là encore,il estpossible
d’aménager la clausebénéficiaire pour
laisserausurvivant le soin de moduler
l’étendue desesdroits selonses
besoins audécèsde l’assuré (clause

bénéficiaire à option) oudepermettre
aux enfantsde récupérerà terme les
capitaux dans desconditions fiscales
avantageuses (clausebénéficiaire
démembrée).« Dans le même ordre
d’idées, il faut penserà vérifier la
clausebénéficiaire descontrats de
prévoyancedont on bénéficie dansle

cadre de l’entreprise qui peuvent

garantir entre 1à 3 ansdesalaire pour
s’assurerque le choix et l’ordre des
bénéficiairescorrespondent bien à ses
objectifs », suggère Valérie Bentz,
responsable des étudespatrimoniales
à l’UFF. N. C.- K.

usufruit –dontilhérite (sansdroitsde
successionà payer). Ce choix est
appelé« cantonnement ». « Jusqu’à
présent,lesdonationsauderniervivant

étaientrédigéesdetellemanièrequ’elles
réduisaientautomatiquement les

droits dusurvivantàla quotitédispo-

nible spécialeentreépoux », explique
Xaviera Favrie.Cela luipermettait de
recueillir jusqu’à un quartde la suc-

cession enpleinepropriétéet lestrois
autresquarts enusufruit oulamoitié
dela successionen pleinepropriété
s’ils avaientun enfant etun tiers s’ils
enavaient deux. «Désormais,pour-

suit lanotaire, laclausetypedesdona-

tions auderniervivantprévoitgénéra-

lement queledéfunt laissel’intégralité
desonpatrimoineà sonconjoint. » Il
nes’agit paspour autant dedéshéri-

ter sesenfants.«Les enfantspourront,
s’ils le souhaitent,demanderàréduire
sesdroits à la quotitédisponiblespé-

ciale entreépoux.S’ils nelefont pas,le
conjoint survivantserale seulhéritier,
maiscommeil estvraisemblablequ’il
n’aurapasbesoinde touslesbiensdont
il vahériter,il pourracantonnerl’avan-
tage qui lui a étéconsenti.» Il pourra
garder certains biens enpleine pro-

priété etd’autresenusufruit. Cequ’il
neprendrapas reviendra automati-

quement aux enfants ducouple.¦
NathalieCheysson-Kaplan
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